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Proc~dure d‘audition:
Nouvelles Directives r‘gissant la pr6sentation des demandes, la budg~tisation ei le d&ompte
relatifs aux examens professionnels f6d6raux et aux examens professionnels federaux
superieurs conform~ment ä l‘art. 56 LFPr ei ä I‘art. 65 OFPr (Projei)

Mesdames, Messieurs,

La Conf~d&ation soutient par des subventions ‘organisation des examens professionnels f~d~raux et
des examens professionnels f~d~raux sup&ieurs conform~ment ~ la loi f~d6rale du 13 däcembre 2002
sur la formation professionnelle (LFPr, RS 412.10) et ~ l‘ordonnance correspondante (OFPr, RS
412.101).

Le 14 novembre 2012, le Conseil f~d&al a d~cidö d‘augmenter ces subventions de 25 % des coüts ä
60 % au maximum, voire ä 80 % au maximum dans des cas exceptionnels, et cela af in de renforcer la
formation professionnelle sup6rieure. L‘objectif principal de cette mesure est d‘all~ger la charge
financi~re qui pöse sur es candidats. II s‘agit ~galement de favoriser l‘am~lioration de la qualit~ des
examens. La modification de l‘OFPr entre en vigueur le 1er janvier 2013.

Cette nouvelle situation requiert l‘adaptation des Directives concernant es subventions f~d~rales
relatives ~ ‘organisation des examens professionnels f~d~raux et des examens professionnels
f~d~raux sup~rieurs (~tat au 28 mars 2012), actuellement en vigueur. Les nouvelles Directives
r~gissant la präsentation des demandes, la budg~tisation et le d~compte relatifs aux examens
professionnels f~d~raux et aux examens professionnels f~d~raux sup&ieurs conform~ment ä ‘art. 56
LFPr et ~ ‘art. 65 OFPr reposent sur ‘art. 66, al. 1, OFPr. Les adaptations et es nouveaut~s sont les
suivantes:

1. Augmentation des subventions f6d~rales ä 60 % des coüts au maximum, voire ä 80 % au
maximum dans le cas des examens particulierement onereux (chap. 4.2 des Directives)
La modification de l‘OFPr döcid~e par le Conseil f~d~ral pr~voit l‘augmentation des subventions
relatives ~ l‘organisation des examens professionnels f~d~raux et des examens professionnels
föd~raux sup&ieurs ~ partir du l~ janvier 2013, en faisant passer le taux de subventionnement
de 25 % des coüts ~ 60 % au maximum, voire ~ 80 % au maximum dans des cas
exceptionnels.
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Cette mesure vise ä renforcer les examens f6d~raux en tant que domaine de formation, ~
aii~ger la charge financi~re qui p~se sur les candidats et ~ favoriser l‘am~lioration de la quaiit~
des examens. On s‘attend ~ une r~duction significative des taxes d‘examen aussitöt que
possible.

Les demandes de subventions f~d6rales atlant de 60 % ä 80 % des coüts doivent ötre düment
motivöes et constituent des exceptions.

2. Constitution d‘une r6serve appropri6e (chap. 3~2 des Directives)
L‘art. 39, al. 4, OFPr dispose que les ~moluments encaiss~s dans le cadre des examens
professionnels f~d~raux et des examens professionnels f~d~raux sup~rieurs ne doivent pas
d~passer la totaiit~ des coüts incombant aux organes responsabies, caIcul~s sur une moyenne
de six ans, compte tenu de la constitution d‘une r6serve appropri6e.

Une teile r~serve doit permettre l‘organisation d‘un nouvel examen. Eile est donc calcul~e
comme suit: en döduisant les subventions föd&ales (en r~gle g~n~rale 60 %) des coüts des
examens (100 %)‚ on obtient une r~serve maximale de 40 % des coüts d~terminants selon le/s
d6compte/s d‘examen/s.

La r~serve appropri~e maximale autoris~e qu‘un organe responsable d‘examen peut constituer
se fonde sur la moyenne des coüts annuels selon le d~compte des coüts d‘examen. Eile ne
peut exc~der 40% des coüts annuels puisque ia nouvelie r~glementation pr~voit que 60% des
coüts seront couverts par des subventions f~d&aies. Cela permet ~ i‘organe responsable de
disposer de r~serves suffisantes pour assurer ie bon d~roulement des examens ä court et
moyen terme.

3. Versements (chap. 6 des Directives)
Sur demande, 60 % au maximum de la subvention f~d~raie pr~vue selon le budget sont vers~s
comme acompte dans le cadre des bases de subventionnement habituelles. Une teile demande
peut ötre d~pos~e pendant l‘ann~e civile au cours de laquelle l‘examen correspondant est
organisö.

Vous trouverez en annexe le projet des Directives r~gissant la präsentation des demandes, la
budg~tisation et le d~compte relatifs aux examens professionnels föd~raux et aux examens
professionnels f6d~raux sup&ieurs conform~ment ~ l‘art. 56 LFPr et ä l‘art. 65 OFPr destin~ ~ la
proc~dure d‘audition.

Nous vous prions de bien vouloir nous faire parvenir votre avis d‘ici au 20.02.2013.

II est pr~vu que les nouvelles Directives entrent en vigueur avec effet r~troactif le 1er janvier 201 3, apr~s
le d~pouillement des r~sultats de la proc~dure d‘audition. Elles seront donc applicables ~ tous les
examens organis~s ~ partir de cette date.

Vous remerciant de votre collaboration et restant ~ votre disposition pour de plus amples
renseignements, notis VOLI5 prions d‘agr~er, Mesdames, Messieurs, nos salutations distingu~es.

Vice-directeur ex~cutif

Annexes:
- Projet des Directives

Liste des participants ~ la proc~dure d‘audition
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